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1. Introduction 

Arrière plan Contexe 

Le Sommet humanitaire mondial de 2016 a reconnu la centralité des acteurs locaux (nationaux et 
infranationaux) dans les réponses humanitaires. Depuis lors, l'initiative Grand Bargain - lancée lors du 
Sommet humanitaire mondial - a compté jusqu'à 62 signataires d'organisations humanitaires, et les 
donateurs ont pris une série de promesses et d'engagements capturés dans 10 axes de travail, y 
compris l'augmentation des investissements visant à renforcer les capacités des acteurs locaux et 
partenaires nationaux dans la préparation, la réponse et la coordination humanitaires.1 Le champ de 
travail 2 du Grand Bargain met l'accent sur la localisation comme une priorité et reconnaît que 
 
“« Les intervenants nationaux et locaux, y compris les gouvernements, les communautés et la société 
civile locale, sont souvent les premiers à répondre aux crises, restant dans les communautés qu'ils 
servent avant, pendant et après les situations d'urgence. Les signataires du Grand Bargain s'engagent 
à rendre l'action humanitaire fondée sur des principes aussi locale que possible et aussi internationale 
que nécessaire. Ils reconnaissent que les acteurs humanitaires internationaux jouent un rôle vital et 
s'engagent avec les intervenants locaux et nationaux dans un esprit de partenariat dans le but de 
renforcer plutôt que de remplacer les capacités locales et nationales. 
 
En plus de cette reconnaissance, investir dans le développement des capacités techniques et 
institutionnelles des acteurs locaux et nationaux est l'une des premières étapes pour faire progresser 
une localisation efficace. Cette reconnaissance est soulignée par l'engagement (du champ de travail 2) 
du Grand Bargainchamp de travail 2 à « augmenter et soutenir les investissements pluriannuels dans 
les capacités institutionnelles des intervenants locaux et nationaux, y compris les capacités de 
préparation, de réponse et de coordination, en particulier dans les contextes fragiles et où les 
communautés sont vulnérables aux les conflits armés, les catastrophes, les épidémies récurrentes et 
les effets du changement climatique. Nous devons y parvenir en collaborant avec les partenaires de 
développement et intégrer le renforcement des capacités dans les accords de partenariat. Cet 
investissement aidera les partenaires locaux et nationaux à acquérir la capacité de remplir leurs 
fonctions essentielles et de mieux répondre aux crises humanitaires. 
 
La pandémie de COVID-19 a eu un impact sans précédent sur les réponses humanitaires, les mesures 
de confinement et de sécurité adoptées ayant considérablement réduit l'empreinte des acteurs 
internationaux dans toutes les réponses humanitaires actives du Bureau des Nations Unies pour la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA). 2  Ce vide s'est traduit par une dépendance 
conséquente vis-à-vis des acteurs locaux en tant que principaux fournisseurs de services de réponse 
humanitaire à un niveau de production équivalent à ce que les acteurs humanitaires internationaux 
feraient normalement. 
 
Les acteurs locaux (nationaux et infranationaux) sont issus des populations affectées, et leur proximité 
physique, sociale et linguistique les positionnent comme des acteurs, partenaires et leaders 

 
1

 Sur plus d'outils de soutien et de financement pour les intervenants locaux et nationaux dans le Grand Bargain secteur 

d’activité2,svp voir le https://interagencystandingcommittee.org/more-support-and-funding-tools-for-local-and-national-
responders. 
2 Svp voir le Site officiel de la réponste humanitaire d'OCHA. 

https://interagencystandingcommittee.org/more-support-and-funding-tools-for-local-and-national-responders
https://interagencystandingcommittee.org/more-support-and-funding-tools-for-local-and-national-responders
https://www.humanitarianresponse.info/
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indispensables dans les réponses humanitaires. Ils ont un meilleur accès et des relations plus 
approfondies avec la population – et une compréhension beaucoup plus nuancée de l'histoire et de la 
politique des zones locales touchées par les crises. Lorsqu'ils sont renforcés, les systèmes nationaux et 
infranationaux peuvent accélérer la préparation, réagir plus rapidement, être rentables et tirer des 
enseignements en vue des crises futures. 

Localisation en Coordination  

Le pole mondial de la protection del’enfant et les domaines de responsabilte liés à la violence basée  
sur le genre et l’education mondial, le pole envisage des mécanismes de coordination plus inclusifs et 
participatifs comme ayant un  potentiel énorme pour un changement à l’échelle du système.3 En effet, 
dans de nombreux pays, les acteurs locaux constituent jusqu'à 75 % des membres du groupe de 
coordination. De plus, les acteurs locaux sont généralement les premiers intervenants et continuent 
d'opérer lorsque les agences internationales se retirent. « Les groupes de coordination nationaux 
dirigent l'élaboration de stratégies nationales de réponse humanitaire ; et ils aident le gouvernement, 
les donateurs et les gestionnaires de fonds communs à décider quand et où investir le plaidoyer, le 
financement et d'autres ressources. Pilotes à l'échelle ; mobiliser des ressources financières et 
humaines adéquates; sécuriser le changement structurel ou systémique et, en fin de compte, 
renforcer la réponse humanitaire.4 
 
Les poles de Protection et d’education ont developpé le cadre conceptuel du localisateur en 
coordination avec cinq dimensions, indiqué ci-dessous: 
 
Un cadre conceptuel pour la localisation dans la coordination de la protection et de l'éducation 

 

 
Dimension 

 
Ce que cela signifie pour la coordination? 

Gouvernance 

et prise de 

decision 

Les acteurs locaux devraient avoir des opportunités équitables de jouer des rôles 
de leadership et de co-leadership aux niveaux national et sous-national et avoir un 
siège à la table lorsque des décisions stratégiques sont prises (par exemple, dans 
les groupes consultatifs stratégiques ou les comités de pilotage). 

Participation et 

influence 

Les acteurs locaux devraient avoir la possibilité d'influencer les décisions du 
domaine de responsabilité/du secteur. Pour ce faire, ils ont besoin d'un accès 

équitable aux informations et aux analyses sur la couverture et les résultats, 
etc. 

Partenariats 

Les coordinateurs doivent promouvoir une culture de partenariat fondé sur des 

principes, à la fois dans la manière dont un groupe de coordination interagit 

avec ses membres et dans la manière dont les membres interagissent entre 

eux.. 

Le financement 
Lorsqu'ils ont la capacité institutionnelle de gérer leurs propres fonds, les 
acteurs locaux devraient pouvoir accéder directement aux fonds. Les acteurs 

locaux devraient recevoir une plus grande part des ressources humanitaires, y 

 
3 Pole de protection mondial,  de l’enfant et le domaine de responsabiitéà la violence  basée sur le genre et l’eduation mondial 

Localisation en Coordination Sommaire, 2017https://www.dropbox.com/s/yu6f1i6z6ezgc1b/2. Localisation in Coordination 
Summary.pdf?dl=0 
4 pole de protection mondial,  de l’enfant et le domaine de responsabiitéà la violence  basée sur le genre et l’eduation mondial : 

Localisation en Coordination Sommaire, 2017 

https://www.dropbox.com/s/yu6f1i6z6ezgc1b/2.%20Localisation%20in%20Coordination%20Summary.pdf?dl=0
https://www.dropbox.com/s/yu6f1i6z6ezgc1b/2.%20Localisation%20in%20Coordination%20Summary.pdf?dl=0
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compris des fonds communs, le cas échéant. 

Capacité 

institutionnelle 

Alors que le renforcement des capacités techniques est important, les groupes de 
coordination devraient également encourager activement des opportunités plus 

systématiques et coordonnées de recevoir un soutien pour renforcer les fonctions 
opérationnelles, dans le cadre de la stratégie sectorielle globale d'extension des 

services. 

 
Bien qu’il y ait eu des investissements notables dans les quatre premières dimensions (gouvernance et 
prise de décisions, participation et influence, partenariats et financement) dans le cadre conceptuel, 
l’attention n’a pas été autant portée sur la capacité institutionnelle. D’où l’élaboration de ce cadre 
pour amener le développement des capacités institutionnelles au cœur de la localisation en 
coordination.) 
 

Enoncé du problem 

Le développement des capacités des partenaires locaux dans les groupes de coordination est 
généralement axé sur des événements d'apprentissage qui améliorent les compétences techniques du 
domaine d'intervention thématique. Des conversations avec des organisations nationales, locales et 
communautaires indiquent la nécessité de développer leurs capacités au-delà de leurs compétences 
techniques. Par exemple, dans l'évaluation de l'initiative de localisation du domaine de responsabilité 
de la protection de l'enfance (CPAoR), plusieurs informateurs clés ont noté que la majorité du 
renforcement des capacités s'est concentrée sur une formation technique ponctuelle en matière de 
protection de l'enfance. En revanche, un mentorat à long terme et une concentration sur le 
renforcement des capacités institutionnelles sont nécessaires pour faire avancer le programme de 
localisation. La capacité institutionnelle limitée à absorber le financement est reconnue comme un 
défi critique, mais en 2019, seuls quatre groupes de coordination (13 % du total) ont déclaré avoir 
organisé des formations en développement institutionnel ou organisationnel.5 Un nombre important 
d'acteurs locaux sont confrontés à une faible capacité opérationnelle et à un manque de contrôles 
internes. Ce défi majeur rend difficile pour les acteurs locaux de fournir le niveau de responsabilité 
financière requis par les donateurs internationaux. 

Ce cadre 

L'objectif de ce cadre est de soutenir les membres locaux et nationaux des groupes de coordination 
nationale pour la protection de l'enfance et l'éducation afin d'améliorer leur capacité opérationnelle 
dans des domaines clés. Cet investissement devrait conduire à des résultats mesurables dans la 
réalisation des buts et objectifs de leur organisation. Les organisations peuvent développer en 
permanence leur capacité à réagir avec efficience et efficacité dans des situations plus vastes et plus 
complexes et à atteindre un plus grand nombre de personnes ayant besoin d'une assistance 
humanitaire. Depuis 2017, les Clusters Protection et Éducation travaillent à accroître la participation 
coordonnée des acteurs locaux et nationaux en utilisant le cadre conceptuel mentionné ci-dessus. 
 
L'objectif de cette structureest de fournir: 
  

 
5 Ibid., un pays pour la gestion financière ; un pour le leadership et la gestion; trois pour la conception  du projet ; et un pour la 

gestion du programme 



  Page 7 of 31 

1. CP AoR et les coordonnateurs des pays de l'éducation avec des informations pour développer des 
stratégies de développement des capacités institutionnelles et les intégrer dans le cycle du 
programme humanitaire 

 
2. Les organisations humanitaires et les opportunités d'investissement des donateurs pour soutenir 

le développement des capacités institutionnelles du champ de travail 2 des engagements du 
Grand Bargain. Le cadre fournit les informations sur le coût global des différentes composantes 
de l'amélioration des capacités institutionnelles qui mettront au premier plan les capacités 
opérationnelles nationales et locales. 

 
3. (Aux) organisations humanitaires internationales avec des informations sur la façon dont elles 

peuvent remplir les obligations du Grand BargainLocalizationWorkstream 2 et agir pour renforcer 
la capacité institutionnelle de leurs partenaires et autres acteurs locaux. En travaillant avec leurs 
partenaires locaux, les organisations humanitaires peuvent identifier des domaines pour un 
renforcement immédiat des capacités et développer une feuille de route de soutien pour 
soutenir la croissance des partenaires à moyen et durable. 

 

En termes de mise en œuvre, ce cadre comprend un ensemble structuré de processus pour identifier 
les lacunes ou les besoins de capacités institutionnelles et offre des options et des opportunités pour 
les combler. Il comprend des informations sur la façon d'appliquer les connaissances, les compétences 
et les techniques acquises; comment surveiller les performances et comment intégrer les efforts 
continus de développement des capacités institutionnelles dans les programmes et les opérations. Le 
cadre est un document évolutif et fera l'objet d'examens et de mises à jour périodiques pour soutenir 
le suivi et le développement continu des capacités institutionnelles. La première édition fournit des 
informations sur les domaines prioritaires actuels identifiés par les organisations nationales et locales 
pour renforcer leurs capacités opérationnelles. Les mises à jour fourniront des informations sur les 
nouveaux thèmes prioritaires importants pour le renforcement des capacités institutionnelles et un 
choix plus large de formes de formation et de développement. 
 
Le cadre est divisé en deux sections : La première section se concentre sur le déballage du 
renforcement des capacités institutionnelles, l'intégration des capacités institutionnelles dans le cycle 
du programme humanitaire et la compréhension de l'approche par étapes des efforts de 
renforcement des capacités. La deuxième section est l'annexe contenant des informations sur les 
composantes possibles des efforts de renforcement des capacités institutionnelles. 
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2. Déballage (du) Renforcement des capacités 

institutionnelles des acteurs nationaux et 
infranationaux 

Pour atteindre l'objectif du champ de travail 2 du Grand Bargain6, 
un investissement ciblé dans les capacités institutionnelles 
permettra aux organisations locales d'acquérir les compétences 
techniques et opérationnelles requises. L'autonomisation des 
organisations locales est encore soulignée dans les directives 
provisoires du Comité directeur interinstitutions (IASC): localisation 
et réponse au COVID-19.7 Il stipule que le renforcement de la 
capacité organisationnelle des partenaires locaux augmentera leur 
capacité à fournir des services de réponse humanitaire en temps 
opportun à la même échelle que les agences humanitaires 
internationales traditionnelles. Un investissement immédiat accru 
dans les compétences du personnel et la mise en place ou la mise à 
niveau des systèmes permettront aux organisations d'intensifier la 
fourniture d'une assistance humanitaire professionnelle. Cet 
investissement ouvrira la voie à la capacité à long terme des 
organisations de répondre aux crises actuelles et nouvelles qui 
pourraient survenir. 
 
Avec des investissements accrus et soutenus dans l'infrastructure 
opérationnelle locale, les partenaires locaux peuvent assumer des 

tâches de plus en plus complexes. Avec une confiance renforcée dans la capacité institutionnelle des 
organisations locales, elles sont plus susceptibles d'accéder directement au financement des fonds 
communs nationaux et d'autres donateurs - l'objectif meme du champ de travail2 du Grand Bargain. 
 
Les efforts traditionnels de renforcement des capacités ont été de nature programmatique/technique 
– dirigés vers la réponse locale et les individus à la périphérie et non vers les niveaux institutionnels 
des intervenants nationaux et locaux. Parallèlement, les efforts de renforcement des capacités se sont 
concentrés sur la prestation de formations courtes et passe-partout pour vérifier les marqueurs de 
normes minimales humanitaires. Jusqu'à présent, la réponse globale continue d'être gérée par de 
grandes agences internationales financées par des donateurs tout aussi importants, qui à leur tour 
organisent ces formations à perpétuité en tant que « recyclages ». L'intégration cohérente du 
renforcement des capacités institutionnelles dans le cycle du programme humanitaire (HPC) implique 
des efforts soutenus et complets de renforcement des capacités, basés sur les lacunes, les besoins, les 
capacités et les points forts identifiés. 
 
Le champ de travail de localisation du Grand Bargain indique clairement que cela doit changer. Les 
praticiens du développement des capacités reconnaissent de plus en plus l'importance de travailler au 
niveau du renforcement des systèmes organisationnels pour s'assurer que les compétences multiples 
sont renforcées. Par conséquent, le renforcement des capacités est mis à contribution dans les crises 
complexes – et souvent prolongées – dans le but que les agences locales soient investies des 

 
6 Voir https://interagencystandingcommittee.org/more-support-and-funding-tools-for-local-and-national-responders 
7 Voir https://interagencystandingcommittee.org/inter-agency-standing-committee/iasc-interim-guidance-localisation-and-covid-19-

response-developed. 

Champs de 
travail 2 

Ré duire les 
obstacles qui 

empê chent les 
organisations et 
les donateurs de 

s'associer 
Augmenter et 
soutenir les 

investissements 
pluriannuels 

dans les 
institutions 

25% du 
financement 

directement aux 
intervenants 

locaux 

Inclure les 
intervenants locaux 
et nationaux dans 

les mé canismes de 
coordination 

 
Figure 1: localisation comme champ 
de travail envisagé 

https://interagencystandingcommittee.org/more-support-and-funding-tools-for-local-and-national-responders
https://interagencystandingcommittee.org/inter-agency-standing-committee/iasc-interim-guidance-localisation-and-covid-19-response-developed
https://interagencystandingcommittee.org/inter-agency-standing-committee/iasc-interim-guidance-localisation-and-covid-19-response-developed
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compétences nécessaires pour répondre à long terme.8 Cela comprend un ciblage adéquat des 
investissements, l'amélioration des compétences du personnel, la mise à niveau ou la mise en place de 
systèmes et de procédures efficaces de gouvernance, de ressources financières et humaine. 
 
L'objectif de la localisation est également de garantir qu'une plus grande part de l'espace de 
coordination humanitaire est allouée à des acteurs locaux expérimentés et techniquement solides qui 
apportent la valeur ajoutée des connaissances autochtones à une réponse.  
 
Les résultats de l'investissement dans le renforcement des capacités institutionnelles des acteurs 
infranationaux et nationaux seront démontrés par: 
 

- (L’) amélioration des connaissances, des aptitudes et des compétences du personnel de 
l'organisation grâce à la formation, au mentorat et au coaching. 

- (Le) changement d'attitudes et de pratiques du personnel ayant bénéficié d'une formation, 
d'un encadrement et d'un accompagnement en coaching. Par exemple, le personnel qui a 
bénéficié d'une formation en gestion financière, d'un mentorat et d'un coaching devrait être 
en mesure de mettre en œuvre une politique financière mise à jour ou nouvelle. 

- Le personnel ayant reçu une formation sur les capacités sera en mesure de transmettre les 
compétences et les connaissances acquises à ses collègues de l'administration, de la gestion 
de la chaîne d'approvisionnement et des achats. 

- (Le) changements dans les politiques et procédures organisationnelles qui démontreront le 
mode de fonctionnement de l'organisation. Cela peut inclure, sans s'y limiter, des 
changements dans la gouvernance, la gestion financière, la collecte de fonds et la gestion des 
ressources humaines, le leadership, etc. 
 Dans la gestion financière, ces changements seront réalisés grâce à des rapports financiers 
opportuns, le retrait des fonds, une utilisation appropriée des virements bancaires, des 
rapprochements mensuels, etc. Il y aura une efficacité accrue, des procédures de prise de 
décision claires et des contrôles internes plus stricts. 

- En fin de compte, il y aura un changement marqué dans la façon dont l'organisation cible gère 
les projets pour atteindre ses principaux objectifs. Une organisation dotée de systèmes de 
contrôle interne plus solides est plus susceptible d'être plus efficace et efficiente dans la mise 
en œuvre de la réponse humanitaire. Il est également probable qu'une telle organisation 
étendra rapidement ses opérations et entreprendra plus de projets si nécessaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
8 Voir www.betterevaluation.org/en/themes/capacitydevelopment. 
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3. Intégrer le renforcement des capacités institutionnelles dans le cycle du 
programme humanitaire 

Chaque étape du CHP (Cycle du Programme Humanitaire) existant doit tenir compte des besoins en 
capacités institutionnelles des organisations nationales et infranationales. Par exemple, l'Aperçu des 
besoins humanitaires (HNO) identifie et évalue les populations affectées et leurs besoins. À ce 
moment stratégique, il est essentiel de veiller à ce que la capacité institutionnelle des organisations 
nationales et locales soit mise en évidence tout au long des étapes du CHP.  
 
Le diagramme ci-dessous illustre comment le renforcement des capacités institutionnelles peut être 
intégré au CHP. 
 

- Évaluation et analyse des besoins:Des efforts concertés seront nécessaires pour s'assurer que 
les acteurs locaux participent à ce processus et que leurs besoins et lacunes en matière de 
capacités institutionnelles soient identifiés en même temps que ceux des populations 
affectées. 

- Planification stratégique: Les besoins en capacités et les lacunes identifiés lors des 
évaluations des besoins sont reflétés dans le plan de réponse humanitaire (PRH), ce qui rend 
possible la mise en œuvre des plans de renforcement des capacités. 

- Mobilisation des ressources: Les groupements plaident pour l'allocation de fonds, y compris 
des fonds communs nationaux (CBPF) pour la mise en œuvre des plans de renforcement des 
capacités institutionnelles. 

- Mise en œuvre et suivi: Il y aura un suivi continu pendant la mise en œuvre des plans de 
développement des capacités et la fourniture d'un soutien supplémentaire si nécessaire pour 
les réaliser. 

- Examen opérationnel par les pairs et évaluation : Les résultats de l'évaluation du 
développement des capacités institutionnelles seront utilisés pour informer de nouveaux 
investissements dans le renforcement des capacités opérationnelles des acteurs locaux et 
nationaux. 

-  
Figure 2: Intégration de la capacité institutionnelle dans le Cycle du Programme Humanitaire 
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L'intégration du renforcement des capacités institutionnelles dans le HPC offre aux clusters des 
opportunités de travailler ensemble pour accélérer l'amélioration des capacités opérationnelles des 
acteurs locaux. Des capacités opérationnelles améliorées et des contrôles internes solides se 
traduiront par une meilleure réponse programmatique. Référez-vous à l'exemple de modèle de projet 
pour le renforcement des capacités institutionnelles relatives au CHP. 
 
Engagement renforcé des technologies de l'information et de la communication (TIC): En raison de 
COVID-19 et pour maintenir ce cadre sur la bonne voie, les initiatives de développement des capacités 
institutionnelles immédiates et à moyen terme proposées seront en grande partie en ligne, et des TIC 
adéquates seront une condition préalable à un renforcement efficace des capacités institutionnelles. 
Ainsi, les évaluations initiales (et les investissements possibles) dans l'infrastructure des technologies 
de l'information feront partie de l'étape d'évaluation des besoins. Les organisations locales et 
nationales ont besoin de smartphones et d'une connectivité Internet pour un engagement riche en 
contenu avec les formateurs, les partenaires et les parties prenantes. Il est également entendu que 
certains membres du personnel auront besoin de compétences de base en informatique pour la 
recherche, le traitement de texte, les tableurs et l'utilisation d'autres applications dès le départ. 

 
 
 
 

 

Étape 1 S'engager: lancer une discussion sur les questions de renforcement des 
capacités institutionnelles 

Les problèmes liés aux capacités des membres locaux et nationaux des clusters ont dominés et 
continuent de dominer les réunions de coordination des clusters à tous les niveaux. Souvent, ces 
discussions se sont concentrées sur la capacité technique/programmatique. Les organisations 
internationales membres des clusters qui s'associent avec des acteurs locaux ont souvent dispensé des 
formations pour améliorer les capacités techniques de leurs partenaires. Les discussions sur les 
capacités doivent maintenant se concentrer sur les besoins de capacités institutionnelles des acteurs 
locaux à tous les niveaux, et pas seulement sur les stratégies de cluster. Les clusters doivent offrir aux 
acteurs locaux des opportunités de discuter de leurs besoins en capacités opérationnelles et 
d'échanger des idées sur la manière dont ces besoins peuvent être satisfaits. Les membres 
internationaux des clusters devraient discuter des manières dont ils peuvent contribuer au 

Figure 3: Etapes de renforcement des capacités institutionnelles 
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renforcement des capacités opérationnelles des acteurs locaux. Il devrait également y avoir des 
discussions sur la façon dont les acteurs locaux peuvent contribuer aux capacités des acteurs 
internationaux par rapport aux connaissances locales et aux besoins des populations affectées. Cette 
approche complémentaire renforcera les principes de partenariat.9 Dans la mesure du possible, la 
discussion avec les acteurs locaux sur le renforcement de leurs capacités institutionnelles peut être 
menée par les fournisseurs de capacités institutionnelles. 
 
Les résultats des discussions sur la capacité institutionnelle des acteurs locaux peuvent ensuite être 
intégrés aux processus organisationnels HNO/HRP (de l’Aperçu des Besoins Humanitaires et du Plan 
de Réponse Humanitaire) lorsque cela est applicable. Cela permettra l'identification initiale des 
besoins et des lacunes en matière de capacités au cours du HNO (de l’Aperçu des Besoins 
Humanitaires) et l'élaboration de stratégies pour combler les lacunes au cours du processus HRP (du 
Plan de Réponse Humanitaire). Les résultats de ces discussions peuvent également être intégrés dans 
des accords de partenariat entre les organisations internationales et leurs partenaires locaux. 

Étape 2 Evaluer: soutenir l'évaluation des besoins et des lacunes en matière de 
capacités institutionnelles 

une fois que les besoins et les lacunes en matière de capacités institutionnelles auront été 
identifiés,urne évaluation de la capacité en cours de route sera nécessaire à partir de l'étape, les 
acteurs locaux et participer à l'initiative de renforcement des capacités institutionnelles, cependant 
l'initiative nécessitera le soutien d'une organisation internationale pour soui la prochaine étape du 
processus ou des experts entreprendra le développement d'organiser , d'identifier pour diriger ces 
processus. 
 
Les évaluations des capacités organisationnelles examineront la structure de gestion, les systèmes de 
gestion financière et des ressources, la gestion des ressources humaines et de la logistique et l'effet 
sur la performance globale de l'organisation. Cette évaluation approfondie aidera également à 
déterminer le potentiel organisationnel pour appliquer de nouvelles technologies ou de nouvelles 
compétences.10 Les évaluations des capacités individuelles du personnel tiendront compte de la 
performance du personnel et/ou des unités pour déterminer s'ils ont les aptitudes et les compétences 
nécessaires pour effectuer des tâches critiques. Plusieurs outils peuvent être utilisés pour effectuer 
une évaluation des capacités organisationnelles ou sectorielles des acteurs humanitaires, tels que: 

 

• Outil d'évaluation des capacités organisationnelles (OCAT)11 

• Outil CADRI de la Capacity for DisasterReduction Initiative (Capacité de l’Initiative de 
Réduction des Catastrophes (CADRI)12 

• Évaluation de la capacité organisationnelle (OCA)13 

• L'outil simple d'évaluation des capacités (SCAT)14 

 
9 Voir www.icvanetwork.org/system/files/versions/Principles%20of%20Parnership%20English.pdf. 
10 Manuel de développement des capacités humaines et institutionnels,un modèle de l'USAID pour l'amélioration durable des 

performances (2010). https://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PNADW783.pdf 
11

 Veuillez voir ALNAP. L'outil d'évaluation de la capacité organisationnelle (OCAT) est une enquête standard remplie par des 

personnes clés au sein d'une organisation et a été initialement développé par McKinsey & Company pour évaluer leur capacité 
opérationnelle et identifier les points forts et les domaines à améliorer.. 
12

Veuillez voir CADRI, un consortium mondial de 20 membres œuvrant pour la réalisation des objectifs de développement 

durable en fournissant aux pays des services de développement des capacités pour les aider à réduire les et les risques de 
catastrophe avec des spécificités sectorielles guides for capacityassessments. (duguides pour l’évaluation des capacités) 
13

 Veuillez voirUSAID Learning Lab. OCA is a structured tool for a facilitated self-assessment of an organization's capacity 

followed by action planning for capacity improvements.(Laboratoire d’apprentissage de l’USAID. OCA est un outil structuré pour 
une auto-évaluation facilitée de la capacité d’une organisation, suivie d’une planification des mesures d’amélioration des 
capacités. 

https://www.cadri.net/en/cadri-tool
https://docs.google.com/document/d/1CU0DKvAKIydRTQXMFCQIzcDZc-oAm6WFb9lI2YvgbW8/edit?usp=sharing
https://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PNADW783.pdf
https://www.alnap.org/system/files/content/resource/files/main/calp-ocat-user-guide-2-0.pdf
https://www.cadri.net/en/cadri-tool
https://usaidlearninglab.org/library/organizational-capacity-assessment#:~:text=The%2520Organizational%2520Capacity%2520Assessment%2520(OCA,ownership%2520of%2520the%2520action%2520plan.
https://usaidlearninglab.org/library/organizational-capacity-assessment#:~:text=The%2520Organizational%2520Capacity%2520Assessment%2520(OCA,ownership%2520of%2520the%2520action%2520plan.
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Les acteurs locaux participant à l'évaluation des capacités organisationnelles auront la possibilité 
d'accéder à des consultants externes, indépendants ou spécialisés, ou à des prestataires de services 
de formation. Des consultations par des experts externes peuvent fournir une vue plus complète du 
potentiel d'expansion et de croissance de l'organisation. 

 

Étape 3 Formuler: plans de renforcement des capacités 

Les acteurs locaux joueront un rôle de premier plan dans l'élaboration des plans avec le soutien 
d'experts si nécessaire. L'évaluation des capacités institutionnelles a) identifiera, catégorisera et 
hiérarchisera les lacunes en matière de capacités ; b) établir l'étendue des niveaux de 
formation/d'apprentissage nécessaires ; et c) recommander des contrôles internes, une 
restructuration/remodelage ou d'autres documents et outils opérationnels. Les experts en 
développement organisationnel ou les entreprises utiliseront ces informations pour discuter avec les 
acteurs locaux et convenir de plans de développement des capacités organisationnelles et du 
personnel. Ces plans contiendront des suggestions de cours de formation, un calendrier et des 
budgets. Ces plans peuvent servir de base à l'élaboration de stratégies de renforcement des capacités 
institutionnelles des acteurs locaux. Ces stratégies peuvent être fournies au HRP le cas échéant ou 
intégrées dans des accords de partenariat entre partenaires internationaux et locaux. 
 
Ces plans comprendront des formations obligatoires qui permettront aux organisations locales 
d'interagir avec les donateurs humanitaires et d'avoir un plus grand engagement au niveau de la 
coordination. Le cadre de renforcement des capacités facilitera ce qui suit : 
 

1. Les organisations nationales et locales qui cherchent à obtenir l’obligation de procéder à des 
transferts monétaires harmonisés (HACT)15 doivent effectuer une évaluation macroévaluation 
pour déterminer la capacité de gestion financière de l’organisation. Cela peut se faire en 
tandem avec les évaluations des capacités institutionnelles. Tous deux identifient des 
possibilités d’améliorer les systèmes et les processus internes, qui sont une condition pour 
augmenter le financement du renforcement des capacités et l’intensification de leurs 
opérations. 

 
2. Les organisations humanitaires internationales et locales doivent passer par le processus de 

diligence raisonnable de l’OCHA16 avant de demander un financement, y compris des fonds 
communs au niveau des pays. Les évaluations de diligence raisonnable confirment si une 
organisation dispose des systèmes et processus opérationnels requis et ouvrent des 
possibilités d’appel pour d’autres possibilités de financement humanitaire.) 

 
3. Par le biais du portail des partenaires de l'ONU17, l'ONU cherche à s'associer à des 

organisations ayant des pratiques de gestion éprouvées, une bonne gouvernance, la 
transparence, la responsabilité et une gestion financière réussie.  
 

 
 

 
14

 Ceci est un exemple d’outil d’évaluation 
15 Approche harmonisée du CDD pour le cadre de transfert d'espèces. 
16

Système de gestion (GMS) des subventions en raison de la diligence. Voir aussi l' aperçu GMS 

(https://gms.unocha.org/content/grants-management-system-gms-overview?plid=466) 
17 Site des partenaires de lONU 

https://www.unpartnerportal.org/landing/
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Box: Options de domaine de formation incluses dans le cadre 

L'annexe de ce cadre fournit des informations sur les différentes étapes et options de domaine de formation que le CP 
AoR(Domaine de Responsabilité de la Protection de l’Enfance) et le Cluster Education Mondial proposent pour le 

développement des capacités institutionnelles dans le cadre du volet de travail de localisation 2:  

a) Descriptions des domaines clés/prioritaires pour le renforcement des capacités institutionnelles ; les 

éléments clés du domaine de travail et la pertinence qu'il a pour le développement des capacités 
institutionnelles ; et des orientations de base sur l'établissement ou le renforcement du domaine 

prioritaire.  

Une liste compilée (catalogue) d'opportunités d'apprentissage et de développement, la structure 

recommandée et le coût des formes recommandées de formation et de développement. 

c) Une liste de prestataires de services de formation et de développement suggérés qui peuvent 
être présélectionnés et mandatés pour soutenir le cycle de développement de la formation. 

 

Étape 4 Mettre en œuvre: plans de renforcement des capacités 

Les acteurs locaux participant aux activités de renforcement des capacités seront à l'avant-garde de la 
mise en œuvre des plans de développement organisationnel et individuel du personnel mutuellement 
convenus.Les acteurs locaux décideront de la préparation à lamise en œuvre des plans. Ils prendront 
des décisions sur les ressources et le choix des experts à engager. les acteurs locaux décideront 
également s'ils souhaitent s'engager dans ce processus en tant qu'organisations individuelles ou s'ils 
souhaitent travailler en tant que consortium et bénéficier d'opportunités d'apprentissage par les pairs. 
 

Cours et ressources en ligne18 
Plusieurs organisations et instituts proposent des cours en ligne gratuits ou à un prix minime dans un 
large éventail de sujets spécialisés pour les ONG humanitaires, notamment OCHA.19 En outre, la CP 
AoR (le Domaine de Réponsabilité de la Protection de l’Enfance et la GEC l ont rassemblé un catalogue 
de prestataires de renforcement des capacités institutionnelles recommandés pour ce cadre. Le 
catalogue propose une gamme de cours de base à avancé et certifiable. 
 

Services d’encadrement et d’entraînement 
Les services de mentorat et de coaching professionnels (en personne ou en ligne) sont essentiels pour 
aider le personnel à appliquer ses compétences et à gérer les systèmes et politiques organisationnels 
dans leurs domaines respectifs. Les cours en ligne vont de quelques heures à moins de deux semaines. 
Les options de mentorat et de coaching peuvent inclure l'apprentissage en cours d'emploi, le 
détachement d'experts ou l'observation en conjonction avec les cours à votre rythme.  
 
L’encadrement identifie les aptitudes et les compétences à développer et aide davantage à façonner 
des relations productives entre les fonctions de l'organisation. Le coaching et l'observation permettent 
aux professionnels d'être déployés dans un rôle d'observatoire pour s'assurer que l'apprentissage est 
appliqué de manière professionnelle et appropriée. Des prestataires de services spécialisés ou des 

 
18 La connection Internet peut créer des difficultés dans l’accès aux cours en ligne; par conséquent, à la page 8 du cadre, il y a 

une explication sur l’évaluation de l’infrastructure informatique des partenaires locaux et le soutien au renforcement de celle-ci 
avant de mettre en œuvre les plans de renforcement des capacités. 
19 L’exemple le plus complet en est la porte d’entrée du Bureau de la coordination des affaires humanitaires pour les opportunités 
de formation humanitaire. 

https://reliefweb.int/training
https://reliefweb.int/training
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partenariats sélectionnés peuvent également être utilisés avec des agences des Nations Unies ou des 
organisations internationales et nationales pour fournir un encadrement et un entrainement. 
 
Le niveau d'investissement nécessaire dans le renforcement des capacités sera basé sur une 
évaluation des capacités pour identifier les domaines et les compétences qui devraient être améliorés. 
Les coordonnateurs nationaux utiliseront ces informations pour regrouper les organisations en 
fonction de leurs compétences et de leurs niveaux de capacité de mentorat, de coaching et de 
formation. Cela élargit la portée des acteurs nationaux et locaux, par exemple, en regroupant 2 à 3 
organisations avec des capacités minimales, ou 3 à 4 organisations avec des systèmes basiques mais 
faibles. Le regroupement d'organisations favorise l'apprentissage par les pairs, le soutien par les pairs 
à plus long terme et permet à un plus grand nombre d'organisations de recevoir un soutien sur une 
courte période. En outre, des services d'assistance (arabe, français et espagnol) identifieront les 
prestataires régionaux de services de mentorat et de coaching qui pourraient être engagés pour 
fournir un soutien continu à plusieurs organisations simultanément.20 Par exemple, les organisations 
qui ont déjà une politique financière mais qui ont des lacunes dans la gestion financière peuvent 
nécessiter une période plus courte pour l’encadrement et l’entraînement.     

 
Pour les organisations dont les systèmes ou structures fonctionnels sont faibles ou inexistants, 
l'introduction de nouveaux systèmes ou outils de gestion se fera parallèlement à la formation et au 
mentorat du personnel. Par exemple, le personnel financier bénéficie d'un encadrement pratique lors 
de l'introduction d'outils de comptabilité financière tels que des feuilles de comptabilité Excel ou des 
livres de grand livre. Ici, le soutien au mentorat et au coaching sera étendu en fonction du plan de 
développement des capacités organisationnel et individuel. Un programme de mentorat et de 
coaching comprendra les phases d'initiation et d'application de nouvelles compétences et techniques, 
suivies d'une période de suivi de leur application ou d'une éventuelle formation avancée ou 
introduction de systèmes. 
 

Prestataires de services d’encandrement et d’entrainement disponibles pour les organisations 
nationales et locales : 
a) Au niveau mondial, des organisations telles que Micromentor21, Humentumet22 l’Initiativede 

l’encadrement mondial23 offrent aux organisations humanitaires des services de mentorat et de 
coaching pour le renforcement des capacités institutionnelles. Les services de mentorat et de 
coaching peuvent être en ligne ou en face à face ou les deux. 
 

b) Des organisations du secteur privé telles que KPMG, Deloitte et Haskins offrent des services de 
mentorat et de coaching sur mesure. Ils comprennent l'observation et la formation en cours 
d'emploi. La plupart sont payants et quelques services sont offerts gratuitement selon la relation 
entre l'organisation du secteur privé et l'organisation nationale et locale. Ces services peuvent 
être en ligne ou en face à face ou les deux. 
 

c) Les organisations internationales fournissent des services de coaching et de mentorat à leurs 
partenaires nationaux et locaux, souvent par le personnel des organisations internationales ; par 
exemple, les responsables des opérations, des finances, des ressources humaines ou des rapports 
dispensent une formation en cours d'emploi aux partenaires nationaux ou locaux sur place. Le 

 
20 Les Helpdesks du Domaine de Responsabilité de la Protetion de l’Enfance et du Cluster Education Mondial sont desormais 
opérationnels dans plusieurs langues. 
21 www.micromentor.org/ 
22 www.humentum.org/ 
23 www.gmentor.org/ 

http://www.micromentor.org/
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personnel des opérations de l'ONG internationale (ONGI) fournit des connaissances techniques 
considérables aux partenaires locaux pour construire leurs systèmes et structures. Des 
financements supplémentaires aux ONGI spécifiquement destinés à l’encadrement et à 
l’entainement peuvent développer et renforcer davantage les systèmes, les structures et les 
procédures. 
 

d) Les acteurs locaux, en particulier les ONG nationales dotées de systèmes et de structures 
opérationnels plus efficaces, peuvent encadrer et coacher les organisations locales. Cela peut se 
faire par le biais de l'observation, d'une formation sur l’état ou d'échanges de personnel, où le 
personnel d'une organisation locale travaille pendant un certain temps au sein de l'ONG nationale 
ou vice versa. Comme les ONGI, les ONG nationales auraient également besoin de financement 
pour fournir des services de mentorat et de coaching aux organisations locales. 

 
e) Les cabinets de conseil ou les organisations de la région ou des pays confrontés à une crise 

humanitaire offriront des services de mentorat et de coaching en ligne et en face à face 
moyennant des frais. Ces cabinets de conseil sont flexibles et peuvent fournir des services bien 
adaptés même aux organisations communautaires et aux réseaux communautaires. Ils 
travailleront avec eux tout au long du processus et dans les langues locales également.   

 
Une gamme de méthodes de renforcement des capacités peut être adoptée parmi les partenaires 
dans chaque domaine thématique, y compris le coaching, les communautés de pratique et les cours 
de formation modulaires. Une liste complète de ces options et d'autres peuvent être trouvée ici.  
 
Le processus de renforcement des capacités améliorera l'efficacité de ces efforts en adoptant une 
approche de réseau aux niveaux individuel, organisationnel et institutionnel et en intégrant le 
renforcement des capacités dans chacun. Il définira des indicateurs de référence spécifiques tout en 
surveillant et en évaluant les progrès accomplis pour les atteindre. La mesure sera spécifiquement liée 
à une performance soutenue quel que soit le besoin d'amélioration des capacités identifié - des 
finances aux programmes et opérations, à la gestion des talents et aux compétences individuelles 
elles-mêmes pour obtenir des résultats. 

 

Étape 5 appliquer: la mise en œuvre des efforts de renforcement des capacités 

Il y aura deux niveaux de suivi des efforts de renforcement des capacités : a) le suivi effectué pendant 
la mise en œuvre des plans de renforcement des capacités, et b) le suivi des résultats des efforts de 
renforcement des capacités. 
 
a) Suivi de la mise en œuvre des plans de renforcement des capacités 
Les partenaires locaux discuteront et se mettront d'accord avec les experts/conseillers de mentorat et 
de coaching sur le suivi des performances du personnel individuel qui reçoit le soutien à la formation. 
Ces experts/conseillers fourniront un soutien supplémentaire et identifieront les défis dans 
l'apprentissage ou l'application de l'apprentissage. Ces activités de surveillance comprendront le 
soutien:  
 

•  La direction et le personnel examinent les tâches, les jalons et les échéanciers attendus, et 
suivent leur performance. 

• Le personnel qui reçoit une formation ou un mentorat et un soutien en coaching pour 
transmettre la formation à d'autres collègues. 

• Organisations dans le développement d'options de croissance horizontale et verticale pour 
le personnel, ce qui peut améliorer la rétention du personnel.   
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• Séances d'apprentissage en groupe pour les membres des mécanismes de coordination 
pour apprendre de leurs expériences ou résoudre des problèmes opérationnels spécifiques 
et communs.  

• Les membres d'unités ou le personnel d'autres organisations ayant des lacunes de 
capacités similaires. 

 
Les partenaires locaux discuteront et se mettront d'accord avec les conseillers en mentorat et en 
coaching sur le suivi des changements dans la performance des organisations participant aux 
initiatives de renforcement des capacités institutionnelles. Les experts/conseillers surveilleront la 
manière dont les compétences acquises sont utilisées et si cela améliore les systèmes opérationnels 
des organisations. 
 
b) Suivi des résultats des efforts de renforcement des capacités 
L'accent sera mis ici sur les changements à court et à long terme des performances et de l'efficacité 
opérationnelle. Les cibles à court terme sont les changements que l'on s'attend à voir dans les actions 
et les réalisations quotidiennes des organisations. Il comprend la rentabilité, des contrôles internes 
solides et la qualité des services fournis aux communautés touchées. Les cibles à long terme 
incluraient dans quelle mesure l'organisation atteint ses objectifs et sa capacité à se développer et sa 
capacité à répondre efficacement aux crises humanitaires. À long terme, les communautés touchées 

où l'organisation travaille démontreraient leur appréciation des services fournis.  

 
Lors du suivi des efforts de développement des capacités, les conseillers travailleront avec les 
organisations pour fixer des objectifs autour de ce que les organisations souhaitent accomplir. Cela 
crée des incitations à développer les capacités d'une manière qui fonctionne pour l'organisation. Il 
s'agit d'aller au-delà de l'élaboration de politiques telles que la politique financière ou la politique des 
ressources humaines. Par exemple, comment une organisation met-elle en œuvre une politique 
financière pour renforcer l'information financière et comment la responsabilité est-elle assurée ? Le 
manuel détaillé des ressources humaines permet-il une meilleure gestion du personnel? 
 
Il faut du temps pour que le soutien au renforcement des capacités change les performances réelles. 
Lorsque les conseillers en mentorat et en coaching travaillent avec les organisations pour définir les 
objectifs, il est important de reconnaître le décalage entre les efforts de développement des capacités 
et le changement. Il existe des outils disponibles pour suivre le renforcement des capacités 
organisationnelles dans les contextes de développement que les conseillers en mentorat et en 
coaching peuvent adapter au développement organisationnel dans des contextes humanitaires. 

4. Roles, Responsibilities et propriétaire 

Global CP AoR et GEC qui dirigent les efforts pour développer ce cadre: 
- Plaider en faveur d'autres clusters mondiaux pour soutenir les efforts de renforcement des 

capacités institutionnelles des acteurs locaux et nationaux. 
- Plaider auprès des donateurs et lever des fonds pour soutenir les efforts de renforcement des 

capacités institutionnelles. 
-  Plaider auprès des organisations internationales pour qu'elles s'engagent à renforcer les 

capacités institutionnelles de leurs partenaires locaux. 
- Fournir des conseils aux clusters de coordination des pays pour soutenir le renforcement des 

capacités institutionnelles. 
 
Les groupes de coordination nationaux dont le rôle est d'assurer la couverture et la qualité des 
services dans les contextes humanitaires seront: 
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-  Assurer la participation des acteurs locaux au processus HNO/HRP (de l’Aperçu des Besoins 
Humanitaires et du Plan de Réponse Humanitaire) au niveau national et infranational. 

- Faciliter l'identification des besoins et des lacunes en matière de capacités institutionnelles et 
veiller à ce qu'ils soient reflétés dans le HNO (l’Aperçu des Besoins Humanitaires) 

-  Plaider pour l'allocation de fonds pour soutenir les efforts de renforcement des capacités 
institutionnelles 

- Développer des stratégies de renforcement des capacités institutionnelles des partenaires 
locaux membres de leurs (clusters) 

-  Plaider pour l'inclusion d'activités de renforcement des capacités institutionnelles dans le 
HRP. (Plan de Réponse Humanitaire) 

-  Développer les critères de sélection des membres locaux du cluster qui participeront aux 
efforts de renforcement des capacités. 

-  Plaidoyer auprès des membres internationaux des clusters pour s'engager à renforcer les 
capacités de leurs partenaires locaux dans le cadre de conventions de partenariat 
 

Les acteurs nationaux et locaux membres des clusters de coordination pays : 
- S'engager dans les discussions sur les questions de renforcement des capacités 

institutionnelles et partager leurs réflexions et points de vue. Ils ont la responsabilité 
principale des processus de changement 

- Se préparer à participer au processus HNO/HRP  et discuter avec les coordinateurs  du cluster 
de la manière dont ils participeront 

- Répondre aux appels à propositions une fois qu'un critère de sélection est ouvert 
- Préparer leur personnel à participer aux efforts de renforcement des capacités 

institutionnelles s'il est sélectionné 
- Mener une première auto-évaluation de leur propre capacité institutionnelle 
- Travailler avec les conseillers en formation, d’encandrement et d’entrainement identifiés qui 

peuvent avoir été identifiés pour aider les organisations sélectionnées dans les efforts de 
renforcement des capacités institutionnelles. 

 
Les acteurs internationaux qui sont membres des clusters de coordination sont censés: 

-  Participer aux discussions du cluster concernant le renforcement des capacités 
institutionnelles des acteurs locaux. 

- Soutenir les clusters dans l'identification des besoins en capacités institutionnelles et des 
lacunes des autres acteurs locaux au cours du processus HNO. (de l’Aperçu des Besoins 
Humanitaires) 

- Plaider auprès des donateurs pour inclure des fonds pour soutenir le renforcement des 
capacités institutionnelles de leurs partenaires locaux. 

- Développer des résultats sur le renforcement des capacités institutionnelles des partenaires 
locaux et les inclure dans les fiches de projet pour le HRP. (Plan de Réponse Humanitaire) 

- Faciliter la formulation, la mise en œuvre et le suivi des efforts de renforcement des capacités 
institutionnelles de leurs partenaires locaux. 
 

Annexe : Domaines prioritaires de renforcement des capacités institutionnelles (SCI) 

Cette annexe fournit des informations sur certains des domaines prioritaires pour le renforcement des 
capacités institutionnelles des acteurs locaux. Il contient de brèves descriptions des domaines 
prioritaires pour répondre aux besoins et aux lacunes en matière de capacités institutionnelles. Il y 
aura des révisions et des mises à jour périodiques des cours du catalogue avec de nouvelles 
opportunités d'apprentissage et de développement. 
 



  Page 19 of 31 

Le développement des capacités des clusters de coordination se concentre sur l'apprentissage qui vise 
à améliorer les compétences techniques. Les organisations nationales et locales membres des 
(clusters) de coordination expriment souvent le besoin de développer leurs capacités au-delà de leurs 
compétences techniques. Les domaines suivants sont mis en évidence comme une priorité pour le 
renforcement des capacités institutionnelles:  

1. Gestionfinancière 
2. Gestion des ressourceshumaines 
3. Technologie de l'information 
4. Gouvernanceinstitutionnelle 
5. Diriger 
6. Gestion 
7.  Mobilisation des ressources 
8. Gestion des risques 
9. Gestion de projet 
10. Systèmes de gestion des achats 
11.  Gestion de la chaîne d'approvisionnement et logistique 

 

1. Direction financière 

L'importance de la gestion financière pour la capacité institutionnelle 
La gestion financière est au cœur d'une planification opérationnelle et d'une mise en œuvre de 
programmessaines. La gestion financière doit être basée sur des systèmes fiables pour gérer les 
transactions financières pour la responsabilité interne et externe. Certains des aspects clés concernent 
a) les procédures d'estimation des ressources monétaires ; b) le suivi des coûts estimés des activités 
pour établir les budgets ; c) le suivi des dépenses par rapport à l'état des projets ; et d) examiner les 
transactions financières pour aider à améliorer l'efficacité future, corriger les écarts et prévoir la 
durabilité et l'expansion.  
 
Sans une planification financière et des mesures de contrôle strictes, les ONG risquent des pertes 
financières, l'incapacité de fournir une aide humanitaire essentielle et/ou l'incapacité de faire face à 
un manque de financement. Indépendamment de la taille du budget de fonctionnement, les ONG 
doivent être au courant des mêmes mesures de gestion financière de la communauté des donateurs 
pour atteindre la durabilité.  
 
Les avantages importants de la planification financière et des mesures de contrôle comprennent:  
 

• Permettre aux ONG locales, qui survivent grâce au financement des donateurs qui exige une 
responsabilité financière totale pour maintenir et accroître la confiance des donateurs, d'assurer 
la durabilité opérationnelle grâce à la confiance lorsqu'elle est effectuée correctement. 

• Assurer la gouvernance, la conformité légale et réglementaire. 

• Permettre aux objectifs organisationnels d'être atteints en douceur sans pénurie de liquidités. 

• Soutenir une documentation appropriée et une meilleure prise de décision. 

• Déploiement efficace des fonds, minimisation des pertes et réduction du risque de dépassement, 
de fraude et de vol.  

 
Les éléments clés de la gestion financière pour s'aligner sur les principes requis de responsabilité, de 
transparence, d'efficacité et de cohérence comprennent : 

• Plan stratégiqueorganisationnel(s)  

• Politique de gestion financière, qui comprend un cadre de responsabilité (qui fait quoi, quand et 
comment?) 

• Plans opérationnels, stratégiques et d'urgence de la gestion financière 
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• Plans annuels et cycliques des ressources humaines 

• Plans de travail du programme avec échéanciers 

• Plans d'approvisionnement 

• Profil des facteurs de l'environnement externe – conditions du marché, informations 
commerciales publiées 

• Accords avec les donateurs 

• Processus d'organisation – modèles, logiciels, livres comptables, journaux de rapprochement 

• Cadre d'audit financier 

• Registre des risques et plans d'urgence 

• Manuels des lois et normes juridiques, fiscales et réglementaires 

• Registre des actifs et des infrastructures 
 

2. Gestion des ressources humaines 

L'importance de la gestion des ressources humaines pour la capacité institutionnelle 
En plus de la capacité des systèmes et des infrastructures, les ressources humaines sont le fondement 
de la prestation humanitaire. Cela est dû à la sensibilité de la crise, à l'urgence de l'intervention et aux 
exigences de travailler dans des environnements difficiles. 
 
Dans la planification et la gestion des employés, la gestion des ressources humaines associe les bonnes 
compétences aux bons rôles et responsabilités et motive et développe l'équipe. Le service des 
ressources humaines travaille avec les gestionnaires pour construire les valeurs et les cultures de 
l'organisation qui soutiennent la sûreté, la sécurité, la santé et le bien-être général du personnel. Cela 
maximise la productivité globale d'une organisation en garantissant que les employés travaillent dans 
un environnement favorable. Pour renforcer la capacité institutionnelle d'une organisation, la gestion 
des ressources humaines: 
 

• Supervise le processus de gestion des talents pour s'assurer que les compétences sont à l'intérieur 
de l'organisation pour répondre à ses tâches opérationnelles. 

• Surveille constamment le personnel et identifie les opportunités pour motiver le personnel, 
maintenir l'élan et maintenir des performances élevées. 

• Assure de saines relations employeur-employé. 

• Répond à une rémunération appropriée et maintient une satisfaction professionnelle élevée. 

• Protège la réputation de l'organisation en respectant les lois nationales du travail, les codes de 
conduite et les mesures de sauvegarde, y compris la prévention de l'exploitation et des abus 
sexuels.  

 
Les principales composantes de la gestion des ressources humaines 
Le recrutement, la formation, le développement, la rémunération et l'évaluation des employés, et le 
maintien de la main-d'œuvre avec des incitations et des motivations appropriées, devraient inclure les 
éléments suivants:  

• Manuel des ressources humaines contenant des articles sur l'éthique, les valeurs, les codes de 
conduite, les procédures de sauvegarde et la résolution des conflits conformément à 
l'Engagement 8 de la Norme humanitaire fondamentale et aux Normes minimales de protection 
de l'enfance, Norme 2 : Ressources humaines. 

• Structure organisationnelle détaillant les profils d'emploi, les fonctions, la catégorisation et les 
grades. 

• Plan de ressources humaines prévoyant les besoins en ressources humaines pour chaque cycle de 
programme. 
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• Processus de recrutement et de liste des politiques, détails de nomination, d'orientation et de 
rétention. 

• Manuel sur le rendement, la rémunération et les avantages sociaux. 

• Relations avec les employés et conformité juridique. 

• Plan de développement du personnel avec des activités d'apprentissage et de développement des 
compétences. 

• Normes de santé, de sûreté et de sécurité. 
 

3. Technologies de l'information et de la communication (TIC) 

La technologie continue de transformer la réponse aux crises en ce qui concerne le suivi, et 
l'établissement de rapports, et la mise en œuvre des interventions humanitaires ont évolué. Un 
système d'information (technologie) approprié peut augmenter l'efficacité et la capacité d'une 
organisation et des domaines clés de son service. Certaines caractéristiques et capacités 
technologiques importantes pour le renforcement des capacités des organisations comprennent:  
 

• Capacité de gestion de l'information : augmente la capacité de l'organisation à collecter, stocker, 
traiter, analyser, visualiser et rapporter de gros volumes de données.  

• Communication : renforce la communication et la collaboration au sein de l'organisation et de ses 
principaux partenaires, tant au niveau international que local. 

• Efficacité : conduit à l'amélioration de la qualité et de la rapidité de la prestation des services. 
L'enregistrement, l'échange et le traitement des informations en temps réel garantissent 
l'accélération des opérations humanitaires. 

• Surveillance et gestion à distance : prend en charge et gère le travail sur le terrain, en fournissant 
aux équipes des conseils techniques essentiels pour améliorer la réactivité. 

• Traitement de l'information et des données : aide à la prise de décision grâce à une collecte de 
données plus facile ; offre des possibilités de simulation de scénarios, en particulier pour la 
préparation aux catastrophes. 

• Base de connaissances : bénéficie des efforts de plaidoyer, de sensibilisation et de développement 
des compétences.  

• Réduction des risques : protège les informations confidentielles relatives aux opérations et/ou aux 
bénéficiaires lorsque des protocoles de protection des données appropriés sont en place ; les 
codes de sécurité et d'autorisation empêchent la fraude. 

 
Les informations et les données collectées et utilisées pour gérer les interventions humanitaires sont 
souvent sensibles, et la confidentialité et la vie privée des populations affectées doivent toujours être 
protégées. Un élément fondamental de l'informatique doit être la sécurité des données de 
l'information avec une gestion stricte de qui peut gérer le système ou accéder à l'information.  
 

4. Gouvernance institutionnelle 

Pour améliorer la gouvernance, les organisations nomment un conseil d'administration pour assurer la 
surveillance de l'organisation en veillant à ce qu'il existe des structures, des politiques et des systèmes 
appropriés pour accomplir la mission et répondre aux intérêts des diverses parties prenantes. Le 
conseil d'administration agit indépendamment de la direction mais travaille en étroite collaboration 
avec les cadres supérieurs pour assurer la conformité avec l'orientation stratégique de l'organisation. 
 
L'importance de la gouvernance institutionnelle pour la capacité institutionnelle 
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La gouvernance est une capacité importante pour tout type d'organisation. Divers projets de 
recherche ont conclu que les entreprises ou les organisations les plus prospères, à but lucratif ou non, 
ont en commun l'élément de bonne gouvernance qui garantit que les organisations sont bien dirigées 
et contrôlées. La gouvernance institutionnelle pour les organisations humanitaires a la responsabilité 
de s'assurer que les plans et activités du programme et des opérations répondent aux normes 
humanitaires fondamentales de qualité et de responsabilité. 
 
Les points suivants concernant la bonne gouvernance sont d'une importance capitale: 
  

• Il évite la mauvaise gestion et permet aux organisations de fonctionner plus efficacement, 
d'améliorer l'accès aux ressources, d'atténuer les risques et de protéger et de respecter les 
intérêts des parties prenantes. 

• Il garantit l'impact réussi et durable de l'organisation sur ses constituants. 

• Une gouvernance solide renforce la crédibilité de l'organisation, la confiance des 
investisseurs/bailleurs de fonds, permettant à l'organisation d'augmenter ses ressources. 

• Il assure une surveillance adéquate de la gestion pour atteindre les objectifs qui intéressent les 
parties prenantes. 

• Elle minimise également le gaspillage, la corruption, les risques et la mauvaise gestion. 

• Il aide à construire la marque et soutient la viabilité à long terme de l'organisation. 

• Il garantit qu'une organisation est gérée d'une manière qui correspond aux meilleurs intérêts de 
tous. 

 
Indépendamment de la taille ou de la nature de l'organisation, la bonne gouvernance contribue 
largement à la mise en œuvre réussie du fonctionnement et de l'organisation, au profit de 
l'organisation, des parties prenantes et des bénéficiaires des services. 
 
Les principales composantes de la gouvernance institutionnelle 
Un organe de gouvernance élabore et communique les normes, la vision et l'orientation stratégiques 
et formule des objectifs et des politiques de haut niveau. Le rôle de supervision dirige l'organisation en 
identifiant et en sauvegardant une mission, en articulant une stratégie pour atteindre les objectifs 
organisationnels et en évaluant les progrès accomplis dans la réalisation de ces objectifs. Les 
organisations doivent fournir des garanties spéciales pour les enfants et les personnes vulnérables. Les 
structures de gouvernance doivent avoir des lignes directrices pour que les politiques de programme 
et de fonctionnement appliquent cette exigence. 
 
L'organisme supervise également les affaires financières, les ressources humaines et les opérations de 
l'organisation, en veillant à ce que l'organisation élabore et suive un plan tout en déployant et en 
gérant les ressources de manière responsable et efficace. La gouvernance vise à assurer le respect de 
la réglementation légale. Les élémentsimportants de la gouvernancecomprennent: 
 

• Un conseil d'administration constitué : incarne l'esprit de non-discrimination, d'équité, 
d'inclusivité et de crédibilité. 

• Plan organisationnel : Mission, vision, valeurs, règlements ou principes directeurs, stratégies et 
plan d'action. 

• Structure organisationnelle : Chaîne de commandement, départements, système de coordination, 
système de rapporter. 
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• Protocoles et manuels de conformité : politique d'atténuation des risques, politique de ressources 
humaines, politique de gestion du changement, manuel de gestion financière, protocoles de 
communication et d'engagement des parties prenantes, indicateurs de performance clés de haut 
niveau pour les employés et l'organisation, protocoles de contrôle interne, lois et normes 
juridiques et industrielles . 

5.  Leadership 

L'importance du leadership pour la capacité institutionnelle 
Un leader s'assure que les employés ont la motivation et l'engagement envers le succès de 
l'organisation. Cela comprend l'élévation et le maintien du moral en communiquant avec chaque 
membre de l'équipe son rôle vital et sa contribution précieuse à l'organisation. Les leaders offrent une 
direction vers où l'organisation doit être et comment y arriver. Un bon leadership peut aider 
l'organisation de plusieurs façons. 
 
Un leadership fort et compétent a un impact significatif sur la capacité d'une organisation de certaines 
des manières suivantes:  
 

• Définir l'orientation de l'organisation : un leadership efficace traduit la mission, la vision et les 
objectifs de l'organisation en une feuille de route claire, qui définit la direction à suivre par 
l'équipe pour atteindre son objectif. 

• Améliore l'efficacité et la productivité : les dirigeants influencent l'efficacité de l'organisation en 
motivant et en inspirant les employés. Les employés motivés sont plus performants et permettent 
à l'organisation d'améliorer les résultats. Le leadership doit dynamiser le personnel, surtout 
lorsque les perspectives sont négatives. 

• Influence le comportement : l'intégrité et le fait de faire ce qu'il faut sont essentiels pour le 
leadership, que l'équipe suit. 

• Assure une bonne planification de la succession : le personnel d'encadrement et de mentorat 
inculque des qualités de leadership pour une planification de succession harmonieuse. Le 
mentorat aide à transférer les connaissances, les compétences et les attitudes essentielles.  

• Bâtit la réputation de l'organisation : les dirigeants ont une influence globale sur la réputation 
interne et externe d'une organisation. Ils construisent les valeurs et la culture organisationnelles 
par leur exemple. 

• Inspire l'innovation et la créativité : pour répondre aux crises changeantes (dynamiques ?), les 
organisations ont besoin de dirigeants qui anticipent le changement et encouragent le personnel à 
envisager des moyens uniques de s'assurer que l'intervention humanitaire est appropriée.  

 
Les éléments clés du leadership organisationnel 
Le leadership organisationnel nécessite de se concentrer sur deux objectifs complémentaires : 
travailler vers ce qui est le mieux pour les individus afin de donner le meilleur d'eux-mêmes tout en 
maintenant l'accent sur ce qui est le mieux pour l'ensemble de l'organisation. Cela nécessite 
également la bonne attitude et un principe de travail qui encourage les individus dans n'importe quel 
rôle à diriger depuis le haut, le milieu ou le bas d'une organisation.24 
 
Le leadership organisationnel comprend plusieurs composantes, notamment:  
 

• Vision stratégique : un leader comprend la mission, les objectifs, les plans et les buts de 
l'organisation, de l'unité ou de l'équipe. Les leaders tracent la voie, définissent les outils et traitent 

 
24

 TDK Technologies - Éléments clés du leadership organisationnel [y a-t-il plus d'informations pour cette source ? Y a-t-il une 

page Web ? Ou un article qui peut être référencé ou lié ? Date, auteurs? Etc.] 
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les valeurs et les principes appliqués pour atteindre les objectifs. Un leadership fort comprend le 
contexte opérationnel global, l'impact social et économique des crises et les forces ou les 
faiblesses de l'organisation, de l'équipe ou de l'unité. 

• Fonction administrative : La vision définit les résultats dont la livraison est la responsabilité du 
leader de l'équipe ou de l'organisation. Le rôle de leadership supervise le fonctionnement de 
l'équipe, assure la qualité et fournit la structure et les systèmes de soutien. Cela nécessite une 
autorisation, une délégation, un encadrement et une normalisation.  

• Résolution des problèmes : Le rôle de leadership crée des politiques, une culture 
organisationnelle, des procédures de gestion du changement et des mécanismes de résolution des 
conflits solides. Le secteur humanitaire est confronté à des changements constants qui affectent 
les opérations internes. La direction détermine l'environnement de travail, l'éthique et les normes 
de conditions de pratique qui déterminent la conception et la prestation de l'activité de l'équipe. 

• Structures de soutien : Un bon leadership développe des systèmes et des structures qui 
encouragent une productivité continue. Il comprend une communication (interne et externe) 
efficace, la formation et le développement du personnel, des initiatives de consolidation d'équipe 
et des mécanismes de ressources humaines pour assurer un environnement de travail sûr, sain et 
sécurisé.  
 

6. La gestion 

L'importance de la gestion pour la capacité institutionnelle 
Lorsqu'une institution fonctionne sans une application systématique de compétences, de 
connaissances et de techniques, elle réduit sa capacité à atteindre ses objectifs. La gestion consiste à 
prendre des décisions guidées par des principes et à s'assurer que les ressources sont allouées de 
manière appropriée, utilisées efficacement pour réaliser un produit ou un service. Les actions qui en 
découlent visent à répondre aux attentes de tous les bénéficiaires ciblés et des parties intéressées, y 
compris les donateurs et autres partenaires.  
 
Les organisations non gouvernementales ont de multiples parties prenantes. Ils sont les dépositaires 
des dons et œuvrent pour le bien-être social. Par conséquent, il y a une plus grande pression pour 
démontrer leur efficacité, leur fiabilité organisationnelle et leur réputation pour répondre aux normes 
internationales de réponse humanitaire. 
 
Les bonnes pratiques de gestion ont plusieurs avantages pour la performance de l'organisation, et qui 
contribuent à sa capacité institutionnelle. 
 

• S'assure que l'effort combiné de toutes les fonctions de l'organisation est aligné sur un objectif 
primordial et conforme aux normes éthiques, juridiques, réglementaires et sectorielles. 

• Planifie en permanence et peut répondre à la capacité requise pour répondre aux crises. 

• Motive le personnel et le maintient concentré et motivé pour répondre et dépasser les attentes 
des bénéficiaires, des donateurs, du gouvernement et des autres partenaires. 

• Prend des précautions supplémentaires pour gérer les ressources humanitaires, assure la 
responsabilité envers tous les constituants (et le public en général), adhère à la mission et est 
efficace dans l'accomplissement du mandat.  

 
Les principales composantes de la gestion 
La gestion des unités ou des départements d'une organisation englobe l'intégration de toutes les 
fonctions et unités organisationnelles et leur administration systématique et progressive. 
Les éléments clés des différentes phases d'un cycle stratégique ou de programme comprennent :  
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• Planification : Stratégie organisationnelle, mission et vision constituées, analyse SWOT (forces, 
faiblesses, opportunités, menaces) de l'organisation, études de faisabilité et de référence. 

• Organisation : structure organisationnelle, structure de redevabilité, délégation de pouvoirs, 
plan des ressources humaines, plan de gestion financière, plan d'évaluation et de gestion des 
risques, projections et plan d'approvisionnement et de logistique, plan de communication avec 
les parties prenantes et interne 

• Pilotage : vision articulée, matrice d'indicateurs clés de performance (KPI), développement du 
personnel, stratégie de communication interne et externe. 

• Contrôle : revues des indicateurs de performance clés, surveillance des risques, politique et plan 
de gestion du changement, comptabilité financière et audits, cadre d'atténuation des risques et 
de gestion du changement, cadre de contrôle de la qualité, gestion des infrastructures et des 
actifs, normes juridiques, réglementaires et industrielles. 

 

7. Gestion de projet 

L'importance de la gestion de projet pour la capacité institutionnelle 
Les méthodologies de gestion de projet permettent un meilleur contrôle des coûts, du temps et des 
ressources, renforcent la confiance des donateurs et des autres parties intéressées et répondent aux 
exigences des bénéficiaires. 
 
Les principaux avantages de la gestion de projet vis-à-vis de la capacité institutionnelle comprennent 
la fourniture: 

 

• Clarté de l'orientation et alignement d'un plan avec la stratégie de l'organisation. 

• Leadership et direction appropriés pour le projet : crée une base solide pour le travail d'équipe, la 
transparence, la communication et le reporting. 

• Attentes réalistes du (des) résultat(s) : Contrôle le calendrier et les coûts. 

• Efficacité dans la gestion des risques et du changement : Un processus ordonné pour un suivi, une 
surveillance et une évaluation appropriés et la résolution rapide des problèmes, à partir desquels 
les enseignements tirés définissent la gestion future des risques. 

• Gestion et évaluation minutieuses des projets : les ressources sont réaffectées et l'effet de 
retombée des risques d'un projet à un autre ou de l'organisation est enrayé. 

• Cohésion de programme facilitée au sein d'une organisation et coordination des parties 
prenantes.  

• Documentation appropriée des processus et des résultats : Simplifie la prévision des capacités, 
crée une base de connaissances et fournit des leçons apprises, permettant ainsi aux meilleures 
pratiques d'éclairer les projets futurs. 

 
Les pratiques de gestion de projet prennent en compte les rôles et les responsabilités des équipes, des 
fonctions et des ressources et permettent de les gérer de manière coordonnée. Cela se traduit par 
l'efficacité, garantissant que rien n'affecte la livraison ou la qualité d'un service ou d'un produit et 
répondant aux attentes de tous les bénéficiaires ciblés du projet. 
 
Les principales composantes de la gestion de projet 
La gestion de projet exécute des activités dans les phases d'un projet comme suit:  
 

• Évaluation et analyse du projet : justification du projet/note conceptuelle ; études de faisabilité et 
de référence; plan stratégique; Collaboration acteur-bénéficiaire. 
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• Planification de la réponse stratégique : plan de travail du projet avec le calendrier et le budget ; 
Cadre d'indicateurs de performance clés ; plan de communication; plan de gestion des risques; 
projections logistiques et infrastructurelles ; plans de gestion financière et de ressources 
humaines; normes de conformité légales et réglementaires ; Plan de suivi et évaluation (S&E). 

• Mobilisation des ressources : activités et budget du projet, note conceptuelle et propositions de 
projet, conformité et accord des donateurs. 

• Mise en œuvre et suivi : contrats du personnel et déploiement ; gestion des achats, de la 
logistique et de la chaîne d'approvisionnement ; relations avec les donateurs; événements 
d'engagement des parties prenantes; outils et techniques de communication; comptabilité et 
tenue de livres. 

• Revue et évaluation opérationnelles : suivi budgétaire ; suivi des horaires ; la gestion du 
changement; atténuation des risques; rapports des donateurs; Matrice KPI, cadre logique de suivi 
et d'évaluation, mise en œuvre de la conformité ; ajustement de la capacité; perfectionnement du 
personnel. 

• Clôture du projet : rapport final du projet et des donateurs ; rapprochement financier et comptes 
audités ; documentation de livraison, d'installation et de remise; protocole de libération/de 
redéploiement des employés/bénévoles ; résiliation du contrat fournisseur ; Rapport de 
rapprochement de la chaîne d'approvisionnement ; protocole de libération et de redéploiement 
des actifs ; certificat de conformité juridique, financière ou industrielle ; mise à jour de la ligne de 
base ; évaluation du S&E (suivi et del’évaluation) ; la leçon apprise et la diffusion des meilleures 
pratiques. 

 
Pour les acteurs locaux, le plan de suivi et d'évaluation (S&E) est la feuille de route qui définit, suit et 
contribue à la qualité du processus et du résultat souhaité. Le cadre de S&E est développé 
parallèlement au plan de travail du projet, avec des indicateurs qui mesurent les progrès. La matrice 
de S&E  se compose des mesures quantitatives et qualitatives des tâches et des livrables, qui sont liées 
aux KPI du personnel et du département. Ces informations alimentent les rapports des donateurs et 
les mises à jour des parties prenantes et influencent les décisions de changement et de gestion des 
risques.  

 

8. Mobilisation des ressources 

La mobilisation des ressources (MR) remplace le terme plus traditionnel et plus étroit de « collecte de 
fonds », où « ressources » fait référence non seulement aux fonds, mais aussi aux ressources 
humaines, aux biens et aux services.  
L'importance de la mobilisation des ressources 

• La mobilisation des ressources soutient la capacité de l’organisation et son potentiel de 
croissance. 

• Assurer la continuité de la prestation de services d’une organisation aux clients et aux 
communautés.) 

• Supports organizational programming, institutional and financial sustainability. (Appuie la 
programmationorganisationnelle, la viabilitéinstitutionnelleetfinancière.) 

• Permet d’améliorer et de développer les produits ou services de l’organisation. 

• Les organisations publiques et privées doivent générer de nouvelles affaires pour rester 
opérationnelles et répondre aux besoins en constante évolution des bénéficiaires ou de la 
communauté ciblés. 

 
Les principales composantes de la mobilisation des resources 
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La mobilisation des ressources consiste à faire correspondre les avantages comparatifs de 
l'organisation ou du projet avec les priorités contextuelles et les intérêts des partenaires. Une 
organisation doit créer ou renforcer ses caractéristiques, produits et services uniques qui la 
différencient des autres organisations. Pour susciter l'intérêt et le soutien de partenaires potentiels, 
l'organisation s'efforce de démontrer sa capacité à répondre aux priorités du contexte actuel et aux 
besoins des partenaires. 
 
Lors de l'élaboration de la stratégie et du plan d'action de GR, il est utile de considérer ce processus en 
cinq étapes : 

• Identifier: L'identification des partenaires/clients est un processus continu. Cela nécessite une 
mise à jour continue des détails et des intérêts spécifiques des partenaires de ressources 
potentiels. 

• Engager: Premièrement, il s'agit de trouver des occasions de nouer des relations solides avec des 
partenaires potentiels ; deuxièmement, fournir des informations appropriées pour influencer les 
décideurs sur le programme ou le projet qui nécessite des ressources. Il établit et maintient un 
dialogue ouvert et régulier avec les partenaires pour instaurer une confiance et un respect 
mutuels. 

• Négocier: Cette étape implique plusieurs ensembles de connaissances et de compétences pour 
dialoguer, partager des informations de manière créative et présenter ses contributions. La 
négociation vise à convenir des termes du partenariat qui répondent aux besoins en ressources et 
aux intérêts du partenaire. L'organisation peut utiliser des conseils d'experts pour confirmer que 
l'accord est conforme aux principes juridiques et humanitaires.  

• Gérer et signaler:L'organisation reconnaît l'accord en maintenant de bonnes relations, en 
fournissant les livrables et les rapports requis et en travaillant à des partenariats à long terme. 

• Communiquer les résultats: Il est important de communiquer la valeur des partenariats. Des 
supports de communication réguliers et de qualité véhiculent des messages clés sur le projet ou le 
service pour des publics spécifiques. Cela renforce la réputation de fiabilité de l'organisation et 
illustre la contribution du partenaire. L'organisation et les partenaires gagnent en visibilité au sein 
du secteur et suscitent l'intérêt de plus de partenariats. 

9. Gestion des risques 

La gestion des risques est la culture, les processus et les structures qui sont orientés vers une gestion 
efficace des opportunités et des risques potentiels. La gestion des risques est reconnue comme faisant 
partie intégrante des bonnes pratiques de gestion. Il s'agit d'un processus itératif composé d'étapes 
qui, lorsqu'elles sont entreprises en séquence, permettent une amélioration continue de la prise de 
décision.25 
 
L'importance de la gestion des risques pour la capacité institutionnelle 
La gestion des risques est importante pour la bonne gouvernance, qui dicte que la direction d'une 
organisation à but non lucratif est obligée de protéger les intérêts de ses parties prenantes. Une 
gestion efficace des risques garantit la prudence dans la prise de décision et protège contre la 
complaisance et les dommages potentiels à sa crédibilité. L'approche proactive et le processus 
préventif se préparent à d'éventuels impacts négatifs et positifs sur les opérations d'une organisation, 
assurant la réalisation de ses objectifs.  
 

 
25

 Ibid. 
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La gestion des risques fait partie de la préparation à la réponse humanitaire et prend en considération 
tous les facteurs internes ou externes pouvant affecter la fourniture de l'aide humanitaire. Les plans 
d'urgence consistent en des options pour la mise en œuvre du programme, si et quand des 
changements dans la crise affectent le calendrier, le coût ou la fourniture globale de l'aide 
humanitaire. La planification des risques attendus protège la vision stratégique et les opérations et 
définit donc des budgets, des calendriers et des attentes ou des résultats réalistes.  
 
Les principaux avantages pour l'organisation comprennent: 
 

• Planification des chocs potentiels pour protéger les actifs et l'existence d'une organisation. 

• Éviter la complaisance et assurer le respect des exigences légales et réglementaires pertinentes et 
des normes internationales. 

• Éviter le laxisme dans les normes d'exploitation, maintenir la qualité du service, minimiser les 
pertes et planifier adéquatement la capacité d'absorption des chocs externes. 

• Maintenir la communication et améliorer les rapports. 

• Améliorer les contrôles et l'efficacité opérationnelle. 

• Améliorer la prévention des pertes et la gestion des incidents. 

• Améliorer l'apprentissage organisationnel et la résilience organisationnelle. 

• Comprendre les risques potentiels inspire la créativité et l'innovation dans la création de solutions 
et la conception de mécanismes de réponse humanitaire.  

• Faciliter l'amélioration continue de l'organisation. 
 
Les principales fonctions et composantes de la gestion des risques 
La gestion des risques analyse la probabilité des facteurs de risque dans les politiques de gestion et les 
procédures opérationnelles inhérentes à sa programmation et au contexte externe. Celui-ci établit les 
conséquences négatives (Ce faisant, une organisation planifie et alloue des capitaux, tant financiers 
qu'humains, pour atténuer le facteur de risque. Les éléments clés de la gestion des risques englobent 
les activités d'identification, de mesure, d'atténuation, de rapport et de (suivi), et comprennent:  
 

• Politique de gestion des risques 

• Programme, opérations et plans d'urgence en matière de santé et de sécurité 

• Cadre de gestion des risques aligné et intégré aux politiques, procédures, pratiques et valeurs 

• Outil de matrice de risque pour classer le risque 

• Registre des risques pour enregistrer les risques et leur gestion 

• Reporting des risques et plan de communication 

• Unité de suivi de la gestion des risques 

• Cadre de suivi et d'examen de la gestion des risques 
 

10. Système de gestion des achats 

L'importance d'un système de gestion des achats pour la capacité institutionnelle 
Ces dernières années, le renforcement de la gestion des achats est de plus en plus reconnu comme 
essentiel pour intensifier plus efficacement l'aide humanitaire. L'application des principes de base de 
la concurrence ouverte et de la transparence ainsi que de l'efficacité opérationnelle, réduit les risques 
de corruption, augmente le professionnalisme, offre un meilleur rapport qualité-prix et accélère la 
livraison de l'aide humanitaire essentielle.  
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Les systèmes d'approvisionnement modernes englobent un enregistrement numérique des actions 
pour fournir les informations nécessaires à une chaîne d'approvisionnement. Les systèmes 
d'approvisionnement aident à maximiser l'utilisation des fonds par le biais d'achats en gros, de 
contrats avec des fournisseurs et d'une rentabilité, ce qui protège les organisations des dépassements 
de coûts dus aux changements inattendus des coûts du marché.  
 
Un bon système d'approvisionnement présente plusieurs avantages au-delà de l'efficacité, tels que: 
 

• Permettre une plus grande efficacité des processus à chaque étape du cycle d'approvisionnement. 
Les différentes fonctions d'une organisation planifient mieux, ce qui à son tour raccourcit le temps 
d'approvisionnement en biens et services et évite les changements dans les calendriers de 
livraison humanitaire. 

• Soutenir la bonne gouvernance et bâtir la réputation de l'organisation auprès des donateurs et des 
parties prenantes grâce à des processus d'approvisionnement transparents et solides.  

• Protection contre la fraude grâce à l'application stricte des règles, réglementations, politiques et 
procédures d'autorisation, documentées numériquement avec les contrôles de sécurité 
applicables.  

• Évaluer tous les fournisseurs pour s'assurer qu'ils répondent aux exigences de protection des 
enfants et des droits de tous lors de la production et de la distribution de biens et services. 

• Faciliter la prise de décision en générant des rapports de gestion avec des informations sur les 
services concernés responsables de tout approvisionnement, fournisseurs, coûts, modes de 
paiement et de livraison, et rapports d'inspection, entre autres. 

• Avoir des indicateurs de performance clés dans la plupart des systèmes qui mesurent les 
performances d'approvisionnement, tels que le traitement des commandes, l'exactitude des 
factures et les délais de livraison des commandes.  

 
Le rôle d'un système de gestion des achats est de s'assurer qu'une organisation exerce ses fonctions 
en achetant des biens et des services par l'intermédiaire d'un réseau de fournisseurs qui répondent 
aux normes organisationnelles et aux niveaux de service. 
 
Les principaux composants d'un système de gestion des achats 
Un processus d'approvisionnement efficace implique une compréhension approfondie des exigences 
par toutes les unités opérationnelles et de programme, l'identification du bon fournisseur pour 
répondre à ces exigences, l'évaluation périodique des performances des fournisseurs et la négociation 
de contrats pouvant offrir la valeur la plus élevée au moindre coût. 26  Les 
composantscléscomprennent:  
 

• Stratégie de gestion des achats avec des directives et des politiques claires 

• Plan de travail du programme et des opérations avec les besoins d'achat pour les activités 

• Exigences relatives aux produits et services 

• Structure organisationnelle pour les achats, avec les autorités d'approbation 

• Accords contractuels pour l'administration et la gestion des contrats 

• Conditions d'achat, de retour et de maintenance 

• Manuel des normes d'approvisionnement, y compris les normes éthiques et les procédures de 
protection de l'enfance 

• Gouvernance organisationnelle et politique de conformité 

• Manuel des normes d'inspection des services et de la qualité 

 
26 Ibid. 



  Page 30 of 31 

• Catalogues fournisseurs, équipements industriels et techniques 
 

11. Gestion de la chaîne d'approvisionnement et logistique 

L'importance de la gestion de la chaîne d'approvisionnement et de la logistique pour la capacité 
institutionnelle  
 
Au cours des quatre dernières décennies, la fréquence et l'impact des catastrophes ont triplé. Les 
organisations humanitaires sont soumises à une forte pression pour fournir la bonne assistance 
humanitaire aux bonnes personnes dans les plus brefs délais et éviter une détresse prolongée des 
populations touchées. Les catastrophes sont imprévisibles et souvent sensibles ou complexes. Cela 
exerce une demande croissante sur les chaînes d'approvisionnement pour la réponse humanitaire, ce 
qui peut accélérer la conversion des ressources en biens et services essentiels.  
 
La gestion de la chaîne d'approvisionnement et la logistique ont un impact significatif sur la capacité 
des acteurs à fournir des biens et services essentiels tout en garantissant des pratiques éthiques, en 
maintenant leur responsabilité, en maintenant la qualité et en protégeant les intérêts et les droits des 
bénéficiaires. Les facteurs qui contribuent à son importance croissante en tant qu'élément constitutif 
de la réussite des objectifs et du renforcement des capacités institutionnelles comprennent: 
  

• Utiliser l'efficacité logistique et la gestion efficace de la chaîne d'approvisionnement pour réduire 
les coûts et améliorer le service, en garantissant la fonctionnalité du produit ou du service final et 
en offrant des opportunités d'ajouter de la valeur au résultat. 

• Rechercher le meilleur rapport qualité-prix dans l'ensemble du cycle d'approvisionnement, 
permettant de maximiser les ressources humanitaires limitées. 

• Protéger l'organisation des risques de réputation en suivant les principes humanitaires de ne pas 
nuire et en évitant une chaîne d'approvisionnement qui a des impacts éthiques, sociaux ou 
environnementaux négatifs. Cela inclut de travailler avec des fournisseurs qui acceptent et suivent 
strictement une politique de protection de l'enfance. 

• Donner à l'organisation une flexibilité et des options pour une meilleure réactivité humanitaire à 
travers le réseau et la relation avec les fabricants et les fournisseurs. 

• Encourager une plus grande collaboration entre les fonctions organisationnelles et avec les 
gouvernements, les partenaires de mise en œuvre, le secteur privé, les communautés et 
l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement, ce qui renforce la pertinence et le potentiel de 
croissance de l'organisation. 

• Inspirer l'innovation et la créativité dans la recherche de solutions aux crises humanitaires basées 
sur la richesse des connaissances disponibles dans la mise en œuvre de son rôle.  

 
Composantes de la gestion de la chaîne d'approvisionnement et de la logistique 
L'objectif de la gestion de la chaîne d'approvisionnement est de relier le marché, le réseau de 
distribution, le processus de fabrication et l'activité d'approvisionnement afin que les bénéficiaires 
soient desservis à des niveaux plus élevés et pourtant à un coût total inférieur.27 Les élémentsclés 
pour y parvenircomprennent:  
 

• Plan de travail du programme et des opérations avec les détails des principaux livrables 

• Structures de gouvernance ; politiques financières, d'approvisionnement et de ressources 
humaines 

 
27Martin,Christopher.LogisticsandSupplyChainManagement.ThirdEdition.London,PearsonEducationLimited.2005.www.gmentor.or

g/ 
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• Matrice des risques et registre des risques 

• Registre des fournisseurs, rapports d'analyse de marché et indices de prix 

• Accords commerciaux et tarifs internationaux et régionaux 

• Normes nationales et internationales, telles que la qualité, l'environnement, la santé et la sécurité, 
la sécurité informatique et les normes alimentaires et de sécurité 

• Réglementations, normes et tarifs du fret et de l'entreposage 

• Manuel de gestion de flotte 


